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D' e,près les déma,rches fai-bes e,uprès de l,l, le Hinis·cre des Finances 

l'imposition des e,grictù·Geurs n'interviendrait pe,s toujours suive-,nt les 

principes d 1 ége,lité et d'uniformité qui doivent être des soucis me,jeurs en 

matière d I imposition. La, direction e, prooédé à 1 1 exar11e11 de la .(]1.1.estion 

telle qu 1 elle se présente de,ns le ce,dre de la, législation actuellement en 

vi&·ueu.r en matière d r imposition des 8.{',-riciù teurs l). 

Le système actuellement en vigueur es', celui des articles 61 à 63 

L.I.R. qui reprennent pour l'essentiel les dispositions du pe,ra-graphe 13

EStG. Par applice,tion de 1 'e,rt. 187 e,l, 1er L, I. R, les dispositions et

mesures d� exécution relatives à ln HTI:inkommensteuergesetz 11 restent a,ppli�

ce,bles dans 12, mesure où. elles ne sont pas contre,ires à, la nouvelle loi de

l'impôt sur le revenu J1.1squ' è, le, mise en vigueur des règlements d' exécu-tion

prévus pe,r la nouvelle loi.

Il suit de ce qui précède c,ue le, si tue,tion légale est actuellement 

la sui vente i 

2,) juscru' à un revenu agricole cl.e 60. 000 fr, 1 'imposition se fdt 

suivant l'Ordonnance du 31 décembre 1936, 

1) Il convient de préciser qu 1 en contact e,vec le Ministère de 1 1 Ai;;ricuHure
et la Centrale P0,yse.m1e faisant fonction a.e chambre professionnelle le,
possibilité 8, été examinée d I introcltlire un système d'imposition forfe,i ....
taire, tel qu 1 il est prévu à ti·i;re fa0ultatif par les a,rt� 81 et SS a 

L, I.R, Les cliffictù tés rencontrées dans 1 1 éla,bore,tion clu forfait agricole
suivant les critères de l'e,rt. G3 L.I.R, 1 qui a,uraient dû satisfaire
e,ux pl us élémentaires exigences cl 1 éga.li té de traitement des a.griotù teurs 1 
ont été telles qu 1 il n' e. pu être possible de créer lU1 pareil système
tant soit peu ·satisfaisRnt� Nomentanément l 'impositiôn par voie de for
fait é\{;-ricole basé sm' les critères de l'art. 83 J,.I.R. n'est pas
réalise,ble. Il s'y a,joute qu'une directive du Conseil des Commune,u.tés
Européennes du 17 a.v.!'il 1972 concer110,nt le, modernisation des exploita
tions e,,gricoles vient d'introduire lm nouvel élémeirb qui aura ses
répercussions sur le système du forfait e,gricole tel qu'il est prévu
pe,r les e.r·t, 81 et ss. L. I.R. •routefois le Grand-Duché a obtenu tm
sursis pour l'a,pplication de la directive jusqu'à fin 1975 au plUB tard,



b) de 60,000 à 120. 000 fr. 1 'Ordonnance n'est pas applicable, de

sorte que le bénéfice est déterminé par estimation, à moins que le contri

buable tienne 1me comptabilité ré:;7.Ùière, 

o) au-dessus de 120,000 fr, à_e revenu a::;ricole 1 le bénéfice agricole

est déterminé suivant les règles de la comptabilité régulière. Une mesure 

de tolérance adrninistra,ti ve est toutefois prévue sub II ci-a,près, 

Si le contribuable ne tient pas de comptabilité régulière, son reve

nu est évalué par application du paragraphe 217 AO. Les procédés de compa

raison interne et externe sont notamment e,pplicable·s. L'évaluation peut 

a,ussi avoir lieu à 1 1 aide de v,üeurs de référence (taux par ha), Il est 

rappelé que 1 'évaluation suivant le pe,ragraphe 217 AO ne peut jame,is 

constituer 1me sanction pour le défe,ut d'une comptabilité rée,7.Ùière. L'éva-

1 uo,tion constitue un simple procédé d'imposition qui se substitue à 1' impo

sition sur la base de données comptables et doit, en principe et de,ns la 

mesure du possible, aboutir sensiblement a,u même résultat. Il convient 

encore de rappeler la disposition impérative du paragraphe 204 AO d'après 

lequel l'instruction des cas d'imposition est à faire d'office et doit 

éealement prendre en considération les éléments de fût et de droit en 

faveur du -contribuable. Il rentre aussi dans les devoirs du personnel 

d 1 e,ttirer l'attention des agriciù·leurs sur les possibilités qu'offre la 

loi a_• orientation agricole. 

II. 

Les examens auxquels il a été procédé en ce qui concerne les e.nnées 

1967 et 1968 ont permis a_e tirer certe,ines conclusions, Ils font apparaître 

Lm bénéfice semi-net moyen pe,r he, de 7. 500 fr, et comme taux minimal et 

maximal respectivement 4,000 fr. et 11. 500 fr. Ce bénéfice semi-net est le 

bénéfice avm1t déduction des salaires (étrangers et faJ;1iliaux) des intérêts 

pa,sr;ifs, des fermages et des cha.rges permanentes (Al tenteilslasten), Le 

bénéfice semi-net ne comprend pe,s les bénéfices spéciaux et les fermages 

reçus, Le bénéfice net s'obtient en ajou-,ant au bénéfice semi-net les 

recettes supplémentaires éventuelles et en déduisant les frais s,oécifiqu0s 

conformément e,tL--<: particularités de 1 1 exploi te,tion individuelle en ca,use. 

A défe,ut de comptabilité les vale1.u's moyerme, minime-le et maximale 

préindiquées constituent des valeurs d'orientation permettant 1 'estimation 

du revenu imposable conformément au§ 217 AO, Bien entendu dans des cas 

particuliers le taux pe,r ha du bénéfice semi-net peut être inférieur à 

4.000 fr, ou supérieu� à 11.500 fr. 

( 



L'estimation du revenu des exploitations agricoles est tellement 

difficile, parce que la, formation du revenu dans ce secteur économique est 

fonction d' im grand nombre de facteurs (gertres de oiù tv.res et d I élevages, 

capacité professionnelle de l'exploitantî plus ou moins grandes charges 

grevant l 'expl.oi tation, e;nnée fertile ou année médiocre 
I 

etc. etc.). 

Pe.r contre, d'autres facteurs qu'à première vue on estimerait avoir 

une influence décisive, comme p. ex. la boni té de la terre, se sont révélés 

d'importance tout à fait secondaire comme indice de rendement. 

Il n I est pas contestable que la meilleure garantie contre des estima

tions pouvant être jugées d'arbitraires par les agl'icultem's, consiste en 

ce que les exploitants ag-ricoles s'astreignent à des annotations comptables 

qui, tout en constituant la base adéquate, et d'ailleurs prévue par la loi, 

de l'imposition, fourniraient aux agriculteurs eux-mêmes des données <:lont 

la connaissance est indispensable pour assurer l'exploitation rationnelle 

de 1 'entreprise. Actuellement le revenu à partir duquel 1 'obligation compta

ble existe est de 120,000 fr. Il va sans dire que, compte tenu de la perte 

de pouvoir d'achat de la monnaie au cours des dernières vingt années, cette 

limite est actuellement trop basse. Il conviendrait de la porter à 200.000

fr. environ. Aussi pa.r tolérance administre,tive convient-il de prendre 

200,000 fr. comme limite. Un important tra,vail de persuasion reste à faire 

auprès des agriculteurs pour le.s amener peu à peu à procéder à des annota

tions comptables. Il s'agit d I w1e mission dont la réalisation ne se fera pas 

en une armée 1 mais s I étendra sur une série d I années 7 
à candi tion encore que 

les bureatL'{ d 1 imposition conseillent les ngricul teurs pour surmonter les 

difficultés de la période de déme.rrage. Il échet de commencer ce travail de 

persuasion par priorité auprès a.es exploite,tions les plus importantes, 

La juste imposi tio_n des a,gricuHev.rs poursuit moins un but budgé

taire que le souci de respecter le principe constitutionnel de 1 1 ét:aJ.i té 

des contribuables devant l'impôt. Cette orientation des travaux d 1 assiette 

explique qu'à, l'égard des exploitations à modeste revenu nos bureaux n'ont 

pas besoin d'être rega.rdants, mais qu'à l'égard des exploitation·s d'une 

certaine envergure et des grandes exploita,tions la, juste détermina,tion du 

revenu doit être assurée. 

III, 

Différentes mesures ont été prises dans le cadre de 1 1 imposition du 

bénéfice agricole, Elles sont brièvement évoquées ci-dessous. 



a) En vertu d'un règlement grand-ducal du 18 juillet 1972 pris sur

la, base de 1 'art. 115 N° 12 t. I. R, la fraction exempte d'impôt sur le 

revenu des salaires attribués aux ouvriers agricoles est portée de 20 % à 

30 % à partir d'août 1972, A partir de la même époque le taux de la rete

nue à la source frappant les salaires occasionnels des a,ides agricoles est 

ramené de 16 % à 14 %, 

b) un règlement g-rand-ducal du 29 décembre 1972 pris sur la base

de l'art. 71 L,I,R. porte à partir de l'am1ée d'imposition 1972 les for

faits déductibles dans le chef des agriculteurs à titre de frais de loge

ment et d'entretien du personnel familial de 38,000 fr, à 56.000 fr, pe,r 

personne âgée de 18 ans ou plus et de 30,000 fr, à 44,000 fr, pour les 

enf1mts de 15 à 18 ans, 

c) un règlement grand-ducal du 15 février 1973 porta.nt exécution

de l'article 61 1 N° 2, al, 1 er L,I,R, et ayant effet à partir de l'année 

cl'imposition 1969, clétermine, sur la base cle la surface cultivée et du 

nombre d'unités de bétail, le caractère ag-ricole de l'élevage et de l'en

graissage d'animaux, 

d) un projet de loi actuellement pendant devent Jes instances

législatives et susceptible d'être voté à bref déle,i ·tend à modifier, avec 

effet à partir de l'année d 1 imposition 1972, le régime de l'abattement 

agricole. 

Suivant le projet les trois premiers alinéas de l'article 128 

L,I,R. seront remplacés par le texte suivant 

"I.e bénéfice agricole et forestier est diminué d'un abattement de 
45,000 fr. sens qu'il puisse en résuiter une perte, 

Par dérogation à 1 1 alinéa qui précède et à titre transitoire 
l'abattement est fixé, sans qu'il puisse en résultqr une perte à 
90,000 fr. pour les années d'imposition 1972 à 1974, 
Bo. 000 fr, 11 " " " 1975 et 1976, 
65.000 fr, " " " " 1977 et 1978, 
55,000 fr. pour 1 'am1ée d I imposition 1979," 

IV 

Eu égard à la majore,tion massive de 1 'abe,tternent agricole envisa

gée, les directives particulières suivantes sont à observer. 

1. On surseoira aux impositions d'exploitants agricoles ou fores

tiers pour 1 1 année 1972 jusqu'au vote de la loi modifiant 1 1 abattement 

Si des impositions ont déjà été établies pour 1972 sans déduction 

:le 1' abattement il,,"X'icole majoré à introfüüre, les préposés des bureaux 

1 
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d 1 imposition sont autorisés par la présente à, redresser pour l I année 1972 1 

par voie gracieuse, 1 'imposi tian établie conformément à la loi modifioati ve 

à intervenir en matière d'abattement agricole, Le bulletin reotifio;,,tif 

portera la mention "Redressement GTaoieu_x of, e,u nouvel article 128 L,I,R, "· 

Luxembourg, le 11 juillet 1973, 
Le Directeur des Contributions, 


